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CONSEIL  DES  ANCIENS,  : 
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y OPINION 

* ’ - ’ /DE  / . 

. M.  L.  E.  SÉDILLEZ , (de  Nemours  , 
département  de  Seine-ét-Marne  ) , 

SUR  LES  ABUS  DE  LA  PRESSE. 

! 

V Séance  du  29  messidor  an  7. 


Heprfsentans  du  peuple^ 

Ci  ^ 

Il  vous  a été  fait  un  rapport  aussi  ingénieux  quô 
solide  : vous  avez  entendu  des  orateurs  qui  ont  parlé 
avec  une  éloquence  digne  du  su)et  j vous  vous  êtes 
élevés  avec  le  rapporteur  philosophe  ( 1 ) dans  les 
régions  sublimes  delà  métaphysique  j vous  y avez 
contemplé  la  vérité  dans  son  sanctuaire  j vous  avez 
^ puisé  dans  les  sources  pures  de  la  sagesse. 


(j)  Notre  collègue  Carat. 
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Sans  doute , elles  ont  été  grandes  les  )oinssances  de 
celui  cj^ui  a su  se  porter  vers  ces  hautes  conceptions  ^ 
? si  elles  ont  été  composées  de  toutes  les  émotions  in- 

dividuelles qu  il  nous  a communiquées.  Mais  hélas  1 
il  faut  enfin  quitter  un  séjour  pur  et  serein  pour  des- 
cendre vers  cet  atmosphère  des  orages,  et  des  passions 

. humaines.  ^ -i  i t 

Entraînés  par  une  éloquence  victorieuse  , il  semble 

que  nous  fassions  l’abnégation  volontaire  de  nos  fa- 
cultés'  personnelles  , que  nous  mettions  notre  gloire  à 
nous  identifier  avec  le  génie,  a ne  voir,  a ne  sentir, 
à ne  juger  que  par  scs  organes , comme  ces  planètes 
secondaires  emportées  par  le  tourbillon  d>me  planète 
dominante , et  <^ui  disparoissent  dans  1 immensité  de 
ce  mouvement  etranger.  ^ 

Ces  momens  d’enthousiasme  sont  courts.  Kamenes 
bientôt  par  l’amour  - propre  au  cercle  étroit  de  nos 
idées,  qui  du  moins  sont  les  nôtres,  il  arrive  assez 
souvent  qu’après  avoir  prodigue  des  eloges  au  talent , 
nous  jugeons  ses  conceptions  avec  une  sorte  de  seve- 
rite,  et  qu’après  l’avoir  d abord  admire  sans  mesuie 
nous  finissons  par  ne  tirer  presqu  aucun  huit  de  ses 
découvertes.  Descendus  de  ces  hauteurs  infinies , mais 
effrayés  du  voyage , nous  sommes  tentés  de  n’en  regar- 
der le  souvenir  que  comme  les  illusionsfd’un  beau  rêve. 

C’est  dans  cette  position  qu’on  poutroit  croire  qu’en 
plaçant  dans  un  lieu  si  élevé  les  principes  de  notre 
législation,  on  lés  a mis  hors  de  fa  portée  de  notre 
foiblesse  ; de  manière  que  , désespérant  d y atteindre  , 
il  faudroit , ou  nous  passer  des  lois  les  plus  neces- 
saires , ou  en  abandonner  la  composition  au  hasard 

et  aux  caprices  du  besoin.  ^ 

•C’est  aussi  dans  cette  position  qu’on  se  jaersuaderoir , 
peut-être  , qu’à  force  de  subtiliser  sur  les  délits  et  sur  les 
injures,  on  parvient  à leur  enlever  ce  corps  materiel  par 
lequel  seul  il  est  possible  de  les  saisir.  Déjà , diroit-on , 
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cet  honneur  naguères  si  cher  aux  Français , cette  idole 
de  I humamté  entière  , ce  mobile  des  grandes  action 
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ces  savantes  conceptions  sans  remonter  à leur  originô 
première  , je  vais  essayer , avec  le  plus  de  simplicité 
qu'il  me  sera  possible  , de  vous  exposer  les  réflexions 
pratiques  que  m'a  suggérées  la  lecture  de  la  résolution 
qui  nous  occupe. 

Représentans  du  peuple , il  suffit  de  savoir  un  peu 
lire  et  écrire  pour  desirer  la  liberté  de  la  presse;  il  suffit 
d'êde  sensible  à rhonneur,  ami  de  son  pays,  pour 
craindre  les  abus  de  cette  liberté. 

La  liberté  de  la  presse  ^ comme  la  liberté  de  pen- 
ser , comme  la  liberté  d'agir  , comme  la  liberté  du 
commerce  , comme  tous  les  genres  de  liberté , est  une 
des  bases  fondamentales  du  code  de  la  raison  ; nulle 
loi  n'a  le  droit  de  da  décréter  ; il  suffit  de  la  recon- 
noitre  , et  notre  constitution  l'a  reconnue  ; elle  ne 
laisse  a.iix  lois  organiques  que  le  soin  de  prévoir  les 
cas  où  les  abus  du  droit  donneroient  lieu  à une  res- 
ponsabilité. 

C'est  donc  mal-à-propps  que  la  résolution  du  2,9 
prairial  porte  le  titre  de  résolution  relative  à la  liberté 
de  la  presse  elle  devoir  être  dite  relative  à la  respon- 
sahilité  résultante  des  abus"  de  la  liberté  de  la  presse. 

Cette  résolution  a voulu  émanciper  nos  pensées  ; 
mais  elle  a voulu  en  même  temps  veiller  sur  les  effets  de 
l'émancipation  : a-t-elle  été  heureuse  clans  le  choix  des 
moyens  qu'elle  propose  pour  arriver  à ce  double  but  ? 
c'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner.  Je  pense  quelle  n'a  pas 
laissé  à la  liberté  de  là  presse  toute  la  latitude  dont  elle  a 
droit  de  jouir  , et  qu'elle  ne  présente,  ni  aux  citoyens 
ni  au  gouvernement  , une  garantie  suffisante  contre 
les  abus  qui  peuvent  en  résulter  ; je  pense  que  le 
plan  eii  esc  étroitement  conçu  et  d'un  raccordement 
difficile  avec  un  bon  système  de  législation  (1). 

(i)  Crotoniaces,  veillez  à ce  c]ue  vos  raille  législateurs  ne  vous  fassenc 
de  l’esprit  , en  guise  de  1 .Mines  lois. 

(Voyages  de  Pythagorc  , tome  6 y lois , , 34i . ) 
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• En  parlant  de  la  liberté  de  la  presse , j’userai  de  la 
liberté  des  opinions  , et  je  tâcherai  de  n’en  point 
abuser. 

Voyons  donc  ce  qu’est  la  résolution  et  ce  qu’elle 
devroit  être. 

§.  Premier. 

Ce  qaelle^  est. 

L’article  premier  ferme  l’index  directorial  ouvert 
par  la  loi  du  fructidor  an  5 \ c’est  un  retour  à la 
liberté  des  esprits. 

L’article  II  donne  le  texte  de  l’article  353  de  la 
constitution  5 mais  ce  texte  suifisoit.  En  effet , si  nid 
ne  peut  etre  empêché  de  dire  ^ écnre  y imprimer  et  publier 
sa  pensée  y à quoi  bon  ajouter  qu’il  est  permis  d'écrire 
et  imprimer  son,  opinion  sur  les  Lots  y les  arrêtés  du  Di- 
rectoire^ etc.?  Si  je  puis  émettre  ma  pensée  sur  tout  , 
je  le  puis  sur  tel  ou  tel  objet  : spécifier  en  ce  cas , 
c est  restreindre  5 et  peut- on  r-estreindre  la  constitu- 
tion ? 

L article  III  n’est  pas  plus  nécessaire;  car,  si  j’ai  le 
droit  de  dire  librement  ma  pensée,  il  est  clair  que 
toute  plainte  a cet  égard  ne  peut  être  reçue. 

Même  inutilité  dans  les  articles  IV  et  V ; ils  ne  sont 
qu  un  vrai  remplissage  ; il  est  inutile’  d’annoncer  ce 
quon'va  dire  , l’ordre  dans  lequel  on  va  procéder. 
Marchez,  marchez  avec  ordre  et  ne  le  dites  pas;  ce 
qui  seroit  ridicule  dans  un  livre  est  encore  plus  dé- 
placé dans  une  loi. 

Ce  qui  prouve  l’inutilité  des  quatre  articles  précé- 
deris,  c est  que  le  texte  constitutionnel  rapporté  en  l’ar- 
ticle II  se  lie  très-bien  , sans  intermédiaire  , avec  l’ar- 
ticle VI. 

Ainsi,  sur  six  articles,  en  voilà,  de  bon  compte , 
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quatre  de  bien  inutiles.  îl  seroit  fastidieux  de  pousser 
plus  loin  ce  genre  de  critique  i mais  cet  échantillon 
vous  fera  voir  comment  on  parvient  à faire  de  lon- 
gues lois  sans  nécessité. 

Les  procureurs  disoient  : ce  qui  abonde  ne  vicie  point» 
Ils  av oient  leurs  raisons  pour  dire  cela  ; mais  en  lé- 
gislation cette  abondance  stérile  est  un  g^and  vice  : 
elle  dépare  la  loi  en  lui  enlevant  sa,  dignité  et  son  éner- 
gie , et  c'est  dans  ce  grand  vuide  que  la  mauvaise 
roi  va  chercher  tous  ses  commentaires. 

' L'article  IX  ne  contient  que  des  citations  et  des 
renvois  à des  lois  précédentes.  On  croit  abréger  par  ces 
renvois , on  se  trompe  , puisqu’on  nous  force  d'aller  à 
chaque  instant  compulser  le  chaos  de  notre  législation 
actuelle , qu'une  législation  plus  simple , plus  régulière 
et  plus  méthodique  doit  bientôt  faire  disparoître  pour 
toujours  : les  lois  que  nous  allons  faire  seront  reçues 
avec  reconnoissance  , si  chacune  d'elles  forme  sur  cha- 
que matière  un  code  qui  dispense  de  toute  recherche. 
Travailler  ainsi , c'est  créer. 

Il  y a lieu  à poursuite  [art.  XIV) , si,  dans  un  écrit 
imprimé,  on  reproduit  soit  des  provocations,  soit  des 
imputations.  . . bien  qu'on  cite  les  écrits  d'où  on  les 
a tirés. 

Ainsi,  d'après  cet  article,  il  ne  seroit  plus  possible  de 
réfiiter  un  lioelle  ; car  on  ne  peut  le  faire  sans  repro- 
duire , sans  citer  ces  imputations.  Je  sais  bien  qu'on  peut 
abuser  des  citations  ; mais  de  quoi  n'abuse-t-on  pas  ? 
Cette  disposition  gênera  les  gens  de  bien  et  point  du 
tout  les  autres  ; fermez  une  porte  à un  abus , il  s'en 
ouvre  sjr-le-champ  mille  autres  beaucoup  plus  larges 
et  beaucoup  plus  commodes.  Vous  en  allez  faire  l'expé- 
rience , et  vous  verrez  qu'il  n'y  a rien  au  monde  qu'on 
ne  puisse  dire , malgré  les  lois  les  plus  gênantes.  Les 
anciens  ont , dit  - on  , imaginé  la  fable  pour  poiw 
voir  dire  impunément  la  vérité  en  dépit  des  despotes  : 
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eh  bien  î vous  allez  voir  paroître  mille  inventions  aa 
moyen  desquelles  la  malveillance  distillera  tous  ses 
poisons , qui  deviendront  plus  dangereux  parce  qu'ils 
seront  plus  soigneusement  préparés.  Qu’avons  - nous 
besoin  de  nouvelles  expériences  ? Ne  connoissons-nous 

f)as  toutes  les  manœuvres  ? Quand  on  veut  blâmer , on 
oue  5 quand  on  veut  avilir , on  excuse  : au  lieu  de 
publier  un  revers , on  annonce  une  victoire  complète. 

Il  n’y  auroit  qu’un  jury  bien  préparé,  bien  dirigé  qui 
pût  { peut-être  ) faire  justice  de  pareils  abus. 

L’article  XV  peut  porter  une  grande  atteinte  au  com- 
merce de  librairie  étrangère  j il  forceroit  les  libraires  à 
ne  recevoir  ni  vendre  aucun  ouvrage  imprimé  au  dehors 
avant  de  l’avoir  lu^  même  dans  une  langue  étrangère,, 
pour  s’assurer  s’il  ne  contient  aucune  calomnie  , aucune 
imputation  diffamante  , avant  d’en  avoir  pesé  et  jugé 
toutes  les  expressions.  Remarquez  bien  que  la  loi  frappe 
même  Tentreposeur , celui  qui  auroit  seulement  l’oui* 
vrage  chez  lui , sans  le  vendre  , sans  le  distribuer. 

Celui  qui  provoque  la  désobéissance  aux  lois , ou  qui 
se  permet,  etc.  ( art,  XVIII) , est  puni  d’une  détention 
de  deux  ans  : on  n’a  aucun  égard  à l’intensité  du  délits 
cependant , combien  y a-t-il  de  nuances  entre  une  pro-  ^ 
vocation  et  une  provocation , entre  une  inculpation  et 
une  inculpation  î pourquoi  la  loi  ne  donne-t-elle  pas  pour 
ces  cas  la  même  latitude  quelle  a donnée  pour  les  aélits 
qui  concernent  les  autorités  inférieures , et  que  le  même 
article  punit  d’une  détention  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois , ni  excéder  une  année  ? La  graduation  des 
peines  et  leur  proportion  avec  les  délits  est  la  base  des 
lois  criminelles  : c’est  parce  qu’on  punit  également  de 
mort , en  certains  cas  , celui  qui  voie  et  celui  qui  tue , 
que  plusieurs  voleurs  sont  devenus  assassins. 

Ün  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de; 
trois  mois  au  plus  est  la  peine  prononcée  {art,  XIX) 
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contre  les  diffamations  et  calomnies  portant  atteinte  à 
rhonneiir  et  à la  probité. 

Je  ferai  quelques  observations  : i®.  Pour  huit  jours  ou 
trois  mois  d'emprisonnement,  l'honneur  d'une  femme,  la 
probité  d'un  négociant , sont  mis  à la  discrétion  de  celui 
*çiui  voudra  en  disposer.  Cela  ne  semble-t-il  pas  un  peu  le 
ctroit  de  calomnier , à due  experts  ^ Cela  ne  rappelle- 
t-il  pas  ce  Romain  qui  s'en  alloit  dans  les  promenades 
publiques , distribuant  des  soufflets  aux  plus  graves  per- 
sonnages en  leur  mettant  dans  la  main  l'amende  que  la 
loi  prononçoit  pour  ce  délit  ? 2®.  Des  difflimations  et 
calomnies  portant  atteinte  à l'honneur  et  à la  probité: 
toutes  ces  expressions  ne  sont-elles  pas  trop  vagues  \ 
ont-elles  ce  degré  de  précision  si  indispensable  pour 
caractériser  un  délit , pour  déterminer  des  jurés , pour 
asseoir  un  jugement , pour  éviter  l'arbitraire  ? 3'^.  Pour- 
quoi la  loi  se  sert-elle  ici  du  mot  emprisonnement  ^ lors- 
qu'elle a employé , pour  des  délits  plus  graves , le  terme 
plus  doux  de  détention  \ On  sait  la  différence  que 
nos  lois  mettent  entre  les  maisons  de  détention  et  les 
prisons.  ^ 

L'article  XXV  pose  deux  questions , et  l'art.  XXyi 
dit  : « Si  la  première  question  est  répondue  négative- 
ment , et  la  seconde  affirmativement , le  tribunal  cri- 
minel. . . prononcera.  . . et  appliquera  la  peine.  . . » 

Voilà  qui  est  clair  pour  le  cas  prévu  ; mais  les  autres 
cas  restent  dans  l'indécision.  On  ne  dit  pas  ce  que  fera 
le  tribunal  : 1®.  si  la  première  question  est  répondue 
affirmativement  et  la  seconde  négativement  ; 2^^.  si  elles 
sont  répondues  Tune  et  l'autre  affirmativement.  Dans 
ce  dernier  cas , il  y auroit  deux  délits  : on  aura  vou- 
lu avilir  l’autorité  publique  et  diffamer  les  personnes. 
La  peine  sera-t-elle  la  même  que  s'il  n'y  en  avoit  qu’un  ? 
Sera-t-elle  la  même  pour  un  , que  s'il  y en  avoit  deux  ? 
C'est  ce  que  la  loi  ne  devoit  pas  laisser  à l'embarras  des 
juges. 


■ Du  moroent  que  l’officier  de  police  aura  décerne'  le 
luandat  d arrêt , les  scellés  seront  apposés  sur  les  pr^îes^ 
^usqu  au  jugement.  ( An.  XXIX.  ) ^ 

Cette  disposition  paroît  extrêmement  rigoureuse  pour 
des  délits  souvent  assez  légers , puisque  la  peine  p^ut  ne 
pas  exceder  huit  jours  de  prison.  L’apposition  de  scallé 
imprimerie  un  pfeu  considérable, 
pendant  un  procès  qui  peut  durer  plusieurs  mois,  est 
une  peine  plus  grave  qu’une  détention  de  huit  jours. 

Cette  mesure  si  dangereuse  me  paroît  sans  objet  pour 
la  preuve  du  délit,  sur-tout  lorsque  l’écrit  dont  on  se 
plaint  est  entièrement  imprimé. 

D’ailleurs  cet  acte  de  rigueur,  que  je  crois  excessive 
peut  avoir  des  conséquences  funestes  à l’intérêt  de  tiers 
qui  ne  sont  point  impliqués  dans  l’affaire.  Les  ouvriers 
mtent  sans  ouvrages  , et  les  ouvrages  sans  ouvriers. 
Quoi  parce  que  mon  imprimeur  sera  traduit  pour  cause 
de  calomnie  ou  de  diffamation  , il  faudra  qu’on  arrête 
1 inipiession  de  mon  ouvrage  tout-à-fait  étranger  à l’af-i 
fane , et  d m miporte  de  faire  paroître  à une  époque 
determinee  ! il  faudra  que  je  sois  ruiné,  parce  que  ceT 
braire  aura  encouru  une  détention  de  huit  jours  ! quoi  I 
1 apposition  des  scelles , lors  même  que  l’imprimeur^auri 
faitconnoitre  l’auteur,  qui  aura  jug^à  propos  de  se  sous- 
traire aux  poursuites  ! • ' o r t'  = sous 

» tout  cela  par  des  distinc- 

ns  et  des  commentaires:  des  commentaires  ! toujours 
des  commentaires , et  des  commentaires  préexistans  ! 

® disposition  ne  seroit-elle  pas  elle-même 
un  deh  contre  la  liberté  de  la  presse,  conL  la  constim! 
tion  qui  la  consacre , contre  la  raison , cette  sœur  aînée 
de  la  constitution  > ^ 

Les  délits  de  la  presse  ( an.  XXXIX)  se  prescrivent 
.par  un  an , à compter  de  la  publicité  des  écritsS! 

prouvée  pa?ro«tr 

Opinicn  de  SédilUy^,  a ^ 
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Combien  de  choses  éc^nivoques  dans  une  seule  phrase  ! 
u’est-  ce  que  la  publicité?  comment  se  caractérise-t-elle  î 
quelle  époque  commence-t-elle  ? Suffit -il  de  prouver 
que  récrit  étoit  imprimé  en  tel  temps  l suffit  - il  d’en 
avoir  vu  un  exemplaire  entre  les  mains  dffine  ou  deux 
personnes  ? Qu'est-ce  que  les  voies  de  droit?  toutes  les 
voies  de  droit  \ elles  sont  donc  en  bien  grand  nombre , 
puisqu'on  ne  peut  pas  les  rappeler?  Si  ce  sont  des  voies 
de  droit  J,  elles  appartiennent  à tous  les  citoyens  i chacun 
•peut  en  user  : il  étoit  donc  superflu  d'en  parler  d'une  ma- 
nière aussi  vague,  aussi  équivoque. 

Ces  réflexions  que  je  pourrois  pousser  beaucoup  plus 
loin  , suffiront , je  l’espère,  pour  faire  sentir  combien  , 
avec  les  meilleures  intentions, et  tout  le  talent  possible, 
on  peut  faire  une  mauvaise  loi , lorsqu’on  ne  prend  pas 
le  temps  de  la  méditer  ; combien  on  peut  se  perdre  quand 
on  croit  se  sauver,  et  combien  on  s'éloigne  du  but  quand 
on  se  hâte  trop  de  l’atteindre.  En  effet,  on  pourroit  intitu- 
ler les  dispositions  que  je  viens  de  parcourir  ; Résoiution 
contre  la  liberté  de  la. presse. 

Peut-être  seroit-il  prudent  de  terminer  ici  mon  opi- 
nion ; mais  il  ne  s'agit  point  d'être  prudent,  il  faut  essayer 
d’être  utile.  Représentans  > la  critique  est  aisée  j il  me 
semble  qu'un  moyen  de  se  la  faire  pardonner  , et  de  la 
|ustifier  à ses  propres  yeux  , est  de  tâcher  de  se  remettre 
sur  la  voie  du  mieux:  cette  entreprise  est  d’autant  plus 
périlleuse  qu'on  est  sévère  envers  celui  qui  semble  avoir 
voulud’être.  Je  vais  m’exposer  à ce  danger  , et  je  crois 
pouvoir  réclamer  l’indulgence  du  Conseil  des  Anciens. 

§.  II. 

Ce  que  devroit  être  la  résolution. 

' J’avouerai  d'abord  que  rien  n'est  si  difficile  à faire 
qu’une  loi  contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
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Le  domaine  de  l’esprit  est  placé  dans  un  espace  im- 
mense , où  la  raison  elle-même  chercheroit  en  vain  à 
poser  des  limites  : à quoi  bon  essayer  de  le  circons-- 
crire  , si  l’on  ne  peut  élever  L l’entour  que  des  toiles 
d’araignée  ? Fabriquez  des  liens , forgez  des  fers;  celui 
que  vous  voulez  retenir  est  un  Protée  : donnez  des  lois 
aux  vents , à la  flamme  (i). 

La  première  idée  raisonnable  qui  se  présente  est  la 
question  de  savoir  s’il  est  possible  cle  faire  une  loi  contre 
les  abus  de  la  presse.  Quand  je  dis  une  loi , j’entends 
une  bonne  loi , une  loi  vraiment  et  justement  répressive  ^ 
une  garantie  réelle  qui  ne  ressemble  point  à ces  billets 
illusoires  qui  ne  servent  qu’à  embarrasser  et  à déshonorer 
le  commerce. 

Après  avoir  apperçu  la  difficulté  de  la  loi,  on  en  eût 
peut-être  reconnu  l’inutilité. 

. En  effet,  la  liberté  de  la  presse  est  renfermée  toute 
entière  dans  l’idée  générale  de  la  liberté , qui  consiste  à 
pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  'droits  d'autrui.  ( Décla- 
ration des  droits , art.  IL  ) 

Voilà  donc  la  loi  faite,  ou , si  l’on  veut , voilà  la  base 
de  la  loi  qu’on  voudroit  faire. 

Eh  bien  ! il  existe  des  lois , ou  du  moins  des  usages 
qui  règlent  la  marche  des  tribunaux  , la  poursuite  des  ac- 
tions et  des  réparations  de  tous  les  droits  violés  ; et  jus- 
qu’à la  composition  du  code  civil,  dont  il  faut  s’occu- 
per sans  relâche  , peut  - être  ferions  - nous  mieux  de 
nous  contenter  des  anciens  usages , et  de  ne  pas  faire 
des  lois  isolées  , toujours  plus  difficiles  à faire , et  moins 
bonnes. 

Mais  enfin , si  l’on  veut  une  loi , il  faut  au  moins  la 
concevoir  et  l’exécuter  de  manière  qu’elle  puisse  se  rac- 

(i  ) Comme  îa  lance  d’Achille  , la  presse  gu^^rira  les  blessures  qu’elle 
aura  Cires.  Si  c’est  une  arme  offensive  , elle  sera  aussi  d fensive  , et  bien- 
tôt par  1 abus  qu’oii  tn  fera , ses  blessures  légères  rre  laisseronr  pas  même 
de  cicatrices. 


corder  avec  les  lois  existantes , et  même,  s*il  étoît  pôs- 
sible  , entrer  un  jour  dans  la  composition  de  notre  code 
national. 

Lorsque  dans  le  silence  des  passions  le  législateur  réflé- 
chit sur  cette  matière  , il  Vapperçoit  d’abord , que  , 
dès  qu’il  est  question  de  délits,  la  loi  qui  est  à faire  est 
une  loi  additionnelle  au  code  des  délits  et  des  peines  j 
2^.  que  la  matière  des  délits  présente  deux  grandes  di- 
visions : délits  d’actions , traités  dans  le  code  pénal , et 
délits  de  parole,  dont 'le  code  pénal  ne  s’est  pas  oc- 
cupé. 

Les  délits  de  parole  se  subdivisent  en  délits  de  simples 
paroles  ou  injures  verbales , et  en  délits  par  écrit  ; car 
l’écriture  n’est  que  l’art  de  peindre  la  parole  : écrire , 
c’est  parler. 

Pour  embrasser  la  matière  et  remplir  la  lacune  du  code 
des  délits,  il  falloir  donc  traiter  et  des  injures  verbales 
et  des  injures  par  écrit , parce  que  ces  délits  portent  les 
mêmes  caractères  , puisque  l’on  écrit  tout  ce  que  l’on 
peut  dire , et  que  l’écrit , l’impression  et  la  publication  ne 
sont  que  des  circonstance  aggravantes. 

L’analyse  du  délit  dont  u s’agit  se  développe  dans 
les  questions  suivantes. 

Y a-t-il  diffamation  ou  calomnie  > 

La  diffamation  ou  la  calomnie  sont- elles  verbales  ? 

Ont-elles  été  rédigées  par  écrit  > 

Ont-elles  été  imprimées  > 

. Ont-elles  été  publiées  ! 

Voilà  quatre  nuances  bien  distinctes  , bien  faciles  à 
saisir  , et  d’après  lesquelles  il  faut  nécessairement  gra- 
duer la  peine. 

îl  est  nécessaire  de  fixer  un  instant  son  attention 
sur  quelques  caractères  particuliers  aux  délits  de  la 
presse. 

Les  délits  par  actions  et  les  délits  par  simples  paroles 
pntdifférens  degrés  de  gravité  i mais  enfin  le  délit  , au 


i3 

moment  où  il  se  commet , est  un  et  complet.  Far  exem- 
ple , lorsqu'un  voleur  me  prend  ma  bourse  soir  qu  eLe 
soit  pbis  ou  moins  garnie  , c’est  une  atfaire  fmie  , c’est 
le  malheur  d’aujourd’hui.  Si  demain  le  même  voleur  ou 
un  autre  me  dépouillent , c est  un  autre  malheur  , c est 
un  second  délit  dont  i’aurid  encore  le  droit  éventuel  de 
poursuivre  la  réparation. 

Mais  je  suppose  qu’on  imagine  un  moyen  de  mul  ^ 
tiplier  en  un  instant  les  assassinats  et  les  vols , de  les  pro- 
pager presqii’au  même  temps  dans  tous  les  p^iys , de 
prolonger  l’injure  à volonté,  d’en  perpétuer  le  sentiment. 
Il  est  certain  que  la  peine  déterminée  par  la  loi  pour  le 
délit  d’un  moment  ne  seroit  plus  en  proportion  avec 
cette  durée  indéfinie,  avec  cette  multiplication  de  délits 
qui  aggrave  aussi  indéfiniment , et  le  tort  du  coupable , 
et  la  "soulFrance  de  la  partie  lésée  : c’est  ce  qui  résulte 
des  délits  de  la  presse. 

Par-tout  où  l’on  jouit  d une  grande  liberté  de  pailer 
et  d’écrire  , il  faut  une  loi  sévère  pour  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté.  A côté  de  la  liberté  de  la  presse  doit 
être  placée  une  loi  sévèrement  répressive  de  la  diffama- 
tion , de  la  calomnie  , du  vol  littéraire. 

. Si  les  voleurs  et  les  assassins  nous  privent  quelque- 
fois de  la  fortune  et  de  la  vie,  les  brigands  de  la  presse 
assassinent  , aussi  l’honneur  des  citoyens  , et  mettent 
au  pillage  le  patrimoine  des  gens  de  lettres.  Il  est  bien 
temps  aussi  que  les  propriétés  du  génie  soient  mises 
efficacement  sous  la  protection  des  lois  ; mais  cette 
disposition  sera  un  paragraphe  du  code  penal  sui  les 
délits  qui  attaquent  la  propriété. 

J’ai  dit  que  l’impression  n’étoit  qu’une  circonstance 
aggravante  , à la  vérité  très-aggravante  des  délits  ordi- 
naires sur  la  calomnie , sur  la  aiffamation  , sur  le  vol 
littéraire  j’ai  dit  qu’il  étoit  nécessaire  de  faire  , par 
rapport  à ces  délits , îe  complément  du  code  pénal  *,  mais 
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si  Ton  veut  absolument  une  loi  isolée  sur  cette  matière,  ' 
il  semble  qu  on  pourroit  la  rédiger  dans  Tordre  qui  suit. 
Dans  une  pareille  loi  on  peut  considérer  j 
1^.  Les  diiFérentes  espèces  de  délits  ÿ 
2.°*  La  mesure  de  ces  délits  ; 

3°.  Les  peines  qui  leur  conviennent» 

On  peut  diviser  les  délits  de  la  presse  en  délits  pu- 
blics, et  en  délits  privés.  Les  délits  publics  sont  ceux  qui 
attaquent  la  constitution,  le  gouvernement , les  mœurs  ; 
les  délits  privés  attaquent  les  citoyens  dans  leur  dignité 
naturelle,  politique  ou  civile,  dans  leur  honneur  , dans 
leurs  propriétés  littéraires. 

La  mesure  des  délits  delà  presse  a pour  obiet,  i®.  de 
les  analyser  , en  distinguant  dans  chaque  délit  les  dif- 
férentes violations  du  pacte  social , qui  constituent  au- 
tant de  délits  particuliers  ; 2®.  de  les  peser  par  leur  gra- 
vité spécifique , résultant  de  Tinfluence  que  chacun  d’eux, 
peut  avoir  sur  le  pacte  social  ou  sur  Tindividu  qu’ils 
attaquent  ; et  par  le  degré  de  faute  ou  de  perversité  , 
en  les  considérant  dans  la  personne  du  délincj^uant. 

Quant  à la  peine  qui  doit  être  appliquée  a chaque 
délit  ' on  sait  qu’elle  doit  être  appropriée  au  genre  du 
délit,  proportionnée  à sa  complication  et  à sa  gravité  (1). 

On  sent  aussi  que,  sur  chacun  de  ces  objets , il  V a, 
des  principes  qu’il  est  indispensable  de  bien  reconnoître 
et  de  bien  appliquer  ; on  sentira  peut-être  enfin  que 
Tart  de  la  législation  ne  consiste  point  à mettre  quel- 
ques articles  ou  même  beaucoup  d’articles  les  uns  après 
les  autres , mais  à bien  concevoir  un  système  , à en 
mettre  toutes  les  parties  en  harmonie  entr’elles  et  avec 
les  autres  parties  de  la  législation. 

Il  me  reste  à faire  quelques  réflexions  sur  la  publica- 


(1)  Il  n’est  pas  touiours  facile  de  graduer  les  peines  pour  toutes  les- 
nuances  des  délits  j alors  il  faut  laisser  aux  juges  une  certaine  laritude.. 
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tion  ; et  si  je  puis  m'exprimer  ainsi , sur  la  proclamation 
des  écrits. 

Législateurs,  nous  marchons  sur  un  sable  mouvant  ; 
en  voulant  nous  porter  en  avant  , prenons  garde  de 
faire  des  pas  rétrogrades. 

Considérons  les  ennemis  à qui  nous  avons  affaire. 
Nous  nous  sommes  éclairés  pour  le  bien  ; iis  se  sont 
instruits  dans  la  perfidie  j souvent  ils  nous  ont  égarés 
dans  les  mesures  que  ramour  de  la  patrie  nous  a fait 
prendre  ; nous  avons  nous-mêmes  reconnu  leur  in- 
fluence sur  le  passé  -,  il  faut  aiiioiird'hui  la  prévoir  dans 
Tavenir  : arrêtons-nous  dès  que  nous  sentons  qu'ils  nous 
poussent.  Défions-nous  des  mesures  qu’ils  approuvent, 
quelque  bonnes  qu’elles  puissent  être  en  elles-mêmes  ; 
elles  sont  désastreuses  dès  qu’elles  obtiennent  leurs 
suflfages. 

Avons -nous  calculé  jusqu’où  peut  aller  un  système 
de  diffamation  ? Ignorons  - nous  la  puissance  d’un 
crescendo  de  calomnie?  Ne  craignons-nous  pas  devoir 
bientôt  une  Vendée  d’avilisseurs  ? 

L’art  d’avilir  est  l’arme  la  plus  sûre  pour  renverser 
un  gouvernement  : les  imprimeries  sont  ses  arsenaux , 
et  les  presses  ses  batteries.  Que  seront  quelques  vé- 
rités civiques  et  courageuses  contre  un  débordement 
de  sarcasmes  et  de  mauvaises  plaisanteries  ? 

D’abord  on  y mettra  peut-être  quelqii’adresse  ; on 
flattera  les  patriotes  , les  hommes  en  crédit  5 on  les 
amusera  aux  dépens  de  ces  gens  qui  sont  ou  qu’on 
a mis  en  possession  de  l’indignation  publique  ; on  se 
gardera  bien  d’attaquer  directement  le  gouvernement; 
il  sera  bien  plus  sûr  de  vanter  jusqu’à  ses  fautes.  On 
ne  fera  pas  même  de  grands  frais  d’impressions. 

Le  titre  seul  d’un  pamflet  insignifiant , crié  artificieu- 
sement dans  les  lieux  publics  , servira  de  texte  à 
toutes  les  conversations  , à toutes  les  haines  , et  fera 


i6 

bien  plus  d’effet  que  le  pamfîet  que  personne  même 
ne  lira.  Voilà  , citoyens  , ce  qui  peut  arriver  : 
voilà  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  les  places , dans 
les  rues , dans  les  promenades  , dans  les  cafés  , dans 
les  spectacles.  Eh  1 citoyens  représentans  , voilà  les 
lieux  où  se  fait  et  se  corrompt  ropinion  publique  : 
c’est  là  que  se  distribuent  les  poisons  et  les  poignards 
avec  lesquels  on  veut  tuer  la  R.épublique  , en  désho- 
norant tous  ses  agens. 

Que  les  tribunaux  soient  en  permanence  ; qu’ils  re- 
çoivent' les  plaintes  et  les  dénonciations  civiques  j 
qu’ils  examinent  et  qu’ils  prononcent  suivant  les  lois  : 
mais  ne  souffrez  point  qné  l’infamie  soit  distribuée 
en  masse  , ni  qu’elle  toinbe  individuellement  sur 
d’autres  que  sur  les  coupables  jugés.  Quel  est  donc 
ce  système  de  sécurité  5 Quand  la  maison  de  mon 
voisin  brûle  , ne  dois- je  pas  craindre  pour  la  mienne  ? 

Vous  avez  vu  tomber  les  plus  superbes  têtes , et  vous 
pourriez  encore  ignorer  les  moyens  qu’on  a employés 
pour  immoler  des  hommes  dignes  des  regrets  de  la 
patrie  , et  des  pleurs  de  la  liberté  ! 

Représentans  , que  la  presse  soit  libre  ; mais  qu’elle 
soit  surveillée  dans  ses  effets.  Gardez-vous  de  donner 


(i)  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  la  liberté,  et  c’est  ici  sa  cuise 
que  je  défends,  car  elle  ne  peut  périr  que  par  l’jbus  qu’on  en  fera. 

La  liberté  d’aller  et  venir  n’est-elle  pas  quelquefois  gênée  par  la 
nécessité  'des  passe-ports,  par  la  représentation  des  caites  de  sûreté, 
par  les  droits  de  passe  , etc.  La  liberté  du  commerce  , qui  esc 
l’espèce  de  liberté  dont  les  abus  sont  moins  dangereux  , n’est  - elle 
pas  restreinte  par  plusieurs  lois  ? La  liberté  que  chacun  de  nous  a 
de  faire  ce  qu’il  veut  , ne  trouve-t-elle  pas  dans  la  législation  une 
foule  d’entraves  auxquelles  ou  se  soumet  parce  qu’on  en  sent  la  né- 
cessité ? Pourquoi  la  liberté  d’imprimer  et  de  publier  , dont  les  abus 
peuvent  être  funestes  à la  tranquillité  publique^,  ns  seroit-el!c  pas 
aussi  soumise  à quelques  précautions  indispensables , et  à la  surveil- 
lance dccive  des  magistrats  î 
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le  provisoire  à vos  ennemis  , de  crainte  qu  ils  n'em- 
portent le  fond  malgré  vous.  Ne  leur  permette^  pas 
de  donner  le  poison  , en  vous  réservant  le  soin  de 
distribuer  Fantidote.  H V a tel  sarcasme  , tel  calem- 
bourg , tel  mot  insignifiant  en  apparence , mais  donc 
la  publication  , la  dissémination  sont  dignes  des  vœux 
et  des  guinées  de  FAngleterre.  Je  le  répété,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  surveillance  , non  pour  les  livres , mais  au  moins 
pour  les  pamflets , et  sur-tout  pour  leur  publication. 

On  a beau  profaner  le  nom  de  la  liberté , en  Fap-^ 
pliquant  à des  choses  qui  la  déshonorent  et  qui  la 
perdent  ; il  y a des  écrits  qui , nécessairement  , doi- 
vent être  traités  comme  les  femmes  prostituées  , qui 
sont  et  doivent  être  sous  une  surveillance  habituelle. 
Laisser  circuler  librement  de  pareils  écrits  , les  laisser 
crier  à toutes  les  oreilles , c’est  corrompre  l’esprit  pu- 
blic jusques  dans  ses  veines  les  plus  pures  ; c’est  ino- 
culer la  contre-révolution.  Lorsque  le  mal  sera  fait , 
dans  quels  tribunaux  irez-vous  exercer  la  responsabilités 
Princïpïis  ohsta. 

Les  anciens  philosophes  disoient  : La  loi  donne  action 
contre  les  actions  ; elle  n en  donne  point  pour  les  paroles 
et  pour  les  écrits , pas  plus  que  pour  la  pensée. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  discuter  cette  idée  j mais 
j’ai  lieu  de  croire  que  les  anciens  ne  pensoient  pas  comme 
nous  sur  bien  des  choses,  qu’ils  n’avoient  pas  ce  senti- 
ment de  l’honneur  devenu  chez  nous  si  délicat ^ et,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  si  chatouilleux  j sentiment  fac- 
tice peut-être  , mais  extrêmement  moral , dont  on  a 
abusé  parce  qu’on  abuse  de  la  vertu  même  , mais  utile 
encore , puisque  chez  quelques  hommes  il  a prévalu 
sur  la  corruption  et  sur  la  plus  grande  de  toutes  les  cor- 
ruptions j,  sur  celle  de  quelques-unes  de  nos  lois.  Quoi 
qu’il  en  so’t , ce  sentiment  existe  chez  les  Français  ; il 
faut  le  régler  et  non  le  détruire  : c’est  pour  nous  et  non 
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pour  les  anciens  que  nous  faisons  des  lois  ; il  nous  suffit 
qu’on  puisse  nuire  à autrui  par  des  paroles  et  par  des 
écrits  , pour  que  nous  cherchions  à réprimer  la  licence 
nuisible  des  écrits  et  des  paroles , si  nous  voulons  pré- 
venir les' vengeances  personnelles  : car,  quand  la  loi 
civile  refuse  de  me  venger , je  rentre  dans  mes  droits 
naturels  et  je  me  fais,  justice  à moLmême.  Quel  danger 
pour  la  société  1 ' 

Je  vais  hasarder  une  idée. 

Ne  seroit-il  pas  possible  de  séparer  la  surveillance 
du  jugemént , de  donner  à une  autorité  quelconque 
le -droit  d’arrêter  provisoiremerît  la- circulation  d’un 
pamfîet  dangereux  pour  la  tranquillité  ou  pour  les 
mœurs,  sauf  à l’auteur  à s’adresser  à une  autre 
rité  , au  Corps  législatif , par  'exemple  , pour  fai 
noncer  définitivement  ? Ne  seroit-ce  pas  le  moyen 
concilier  ce  qu’on  doit  à la  liberté  de  la  presse , et  ce 
qu’on  doit  aussi  à la  sûreté  de  l’Etat  ? 

J’ai  relevé  dans  la  résolution  des  vices  incompatibles 
avec  la  sage  liberté  dont  doit  jouir  la  presse  , avec 
la  garantie  que  la  loi  doit  à l’honneur  et  à la  pro- 
priété des  citoyens  , avec  la  tranquillité  publique  et 
la  sûreté  du  gouvernement.  J’ai  présenté  des  vues  nou- 
velles qui  me  semblent  devoir  amener  des  disposi- 
tions meilleures  : j’ai  es(^uissé  un  ordre  qui  me  paroît 
plus  complet  et  plus  méthodique  j je  dois  voter  et 
je  vote  contre  la  résolution. 


